
 
 
 

 
 

 

Les lois de finances et de financement de la 
Sécurité sociale adoptées sous l’actuel 
quinquennat ont continué à organiser 
l’asphyxie et l’étranglement budgétaire de 
toutes les dimensions de l’action publique, 
celles de l’État, des collectivités territoriales, 
des hôpitaux, des établissements de l’action 

sociale et plus largement encore de la Sécurité 
sociale  entrainant une accélération des 
privatisations et de la marchandisation, au 
bénéfice exclusif des grands groupes 
financiers, au détriment des populations, de 
nos emplois et de nos conditions de travail. 

 
 

La généralisation et l’aggravation des politiques d’austérité,  
au titre notamment du pacte de responsabilité,  
produisent des conséquences désastreuses : 

 

x l’abandon, l’externalisation et la privatisation de missions publiques au détriment 
de l’efficacité et de la qualité du service public rendu aux salariés, aux privés 
d’emplois, à la jeunesse, aux retraités, 

 

x La négation des principes d’égalité, d’accessibilité et de continuité du service 
public, 

 

x La destruction des services de pleine compétence et de proximité implantés sur 
l’ensemble du territoire national, avec des milliers de fermetures, de fusions et de 
regroupements, 

 

x Une politique de l’emploi inacceptable qui se caractérise par la poursuite de 
suppressions d’emplois, une précarité, une flexibilité et une dégradation des 
conditions de travail toujours plus grandes, des attaques sans précédent contre 
les droits et les garanties collectives, à l’image des attaques portées contre le 
Code du Travail, le statut général et les statuts particuliers des fonctionnaires, 

 

x Le refus persistant,  de procéder à une revalorisation significative des 
rémunérations alors que les conditions de vie des personnels ne cessent de se 
dégrader. 

 
 
 
 
 
 

x pour nos salaires, nos emplois, nos conditions de travail, 
x pour nos Services Publics,  
x pour notre Protection Sociale. 

 



 

 
 
 
 
 

x UNE MOBILISATION pour faire des Services Publics des outils au service de la 

satisfaction des droits et des besoins fondamentaux, du plein emploi, d’une Protection 
Sociale de qualité pour toutes et tous ! 

 

x UNE MOBILISATION pour obtenir des mesures générales et immédiates de 

revalorisation des salaires, des retraites et des minima sociaux, les créations d’emplois 
partout où c’est nécessaire, la résorption de toutes les formes de précarité du travail, la 
réduction du temps de travail à 32 heures, le renforcement des droits et des garanties 
collectives ! 

 

x UNE MOBILISATION pour obtenir les moyens nécessaires au financement de toute 

l’action publique à la hauteur des besoins, sortir des politiques d’austérité et pour exiger 
l'abrogation des réformes néfastes pour l’action publique et tous les dispositifs de 
«salaire au mérite». 

 

TOUS ENSEMBLE  
POUR LA DÉFENSE ET L'AMÉLIORATION DE NOTRE MODÈLE SOCIAL 

 
 
 
 
 
 

Pour la CGT, la défense des intérêts des agents, des salariés  
et plus largement de la population, revêt un caractère primordial  

et cela, même à la veille d’échéances électorales cruciales  
pour l’avenir de notre pays. 

 

C’est pourquoi, sans attendre, 
la CGT appelle les salariés,  les privés d’emplois, les jeunes 

 et les retraités, à se mobiliser, le mardi 7 mars 2017. 
 

Les Fédérations des Services Publics, de la Santé,  
des Organismes Sociaux, l'Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires 

appellent à la grève le 7 mars 2017. 
 

L’Union Départementale CGT 13  
appelle les salariés, les jeunes, les retraités, les privés d’emplois,  

à rejoindre les salariés des secteurs  
de la Santé, de la Fonction Publique, des Organismes Sociaux  

et à participer le plus largement à cette journée de mobilisation 
 


